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ARRETE

N° 2010-DGFIP-DDFIP-0015 du  22 décembre 2010

portant autorisation de pénétrer dans les propriétés publiques et privées en vue de
procéder à la reprise partielle des opérations de rénovation du plan cadastral sur le

territoire de la commune de PALAISEAU.

LE PREFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite,

Vu la loi du 6 juillet 1943 relative à l’exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;

Vu le  décret  n°  55-471 du  30  avril  1955 relatif  à  la  rénovation  et  à  la  conservation  du
Cadastre ;
Vu la loi n° 74-645 du 18 juillet 1974 relative à la mise à jour périodique de valeurs locatives
servant de base aux impositions directes locales ;

VU le  décret  n°  2004-374 du  29  avril  2004 modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l’action des services de l’Etat dans les régions et départements ;

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, préfet, en qualité
de préfet de l’Essonne ;

Sur la proposition de la directrice départementale des finances publiques,

ARRETE :

Article 1 - Les opérations de rénovation du cadastre seront entreprises dans la commune de
PALAISEAU. Elles concerneront les parcelles AO 142, AO 143, AO 155, AO 156, AO 210.
Les travaux débuteront à compter du 3 janvier 2011.
L’exécution,  le  contrôle  et  la  direction  de  ces  opérations  seront  assurés  par  la  direction
départementale des finances publiques.

Article. 2. — Les agents chargés des travaux, dûment accrédités, et leurs auxiliaires, sont
autorisés à pénétrer  dans les propriétés publiques et  privées situées sur le territoire de la
commune 

Article 3. - Les dispositions de l’article 322-2 du Code pénal sont applicables dans le cas de
destruction, de détérioration ou de déplacement des signaux, bornes ou repères.
En outre,  les  contrevenants  s’exposent  au remboursement  de la dépense consécutive  à la
reconstitution des éléments devenus inutilisables par leur fait.
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Article. 4. - Le présent arrêté sera affiché à la porte de la mairie de PALAISEAU et publié
dans  la  forme  ordinaire.  Les  agents  chargés  des  travaux  devront  être  porteurs  d’une
ampliation dudit arrêté et la présenter à toute réquisition.

Article. 5. - Le Secrétaire général de la préfecture de l'Essonne,
Le Sous-Préfet de l'arrondissement de PALAISEAU,
Le Maire de la commune de PALAISEAU,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs de la préfecture et dont ampliation sera adressée au :
- Directeur Départemental des Territoires.

Pour le Préfet
Le Secrétaire Général

Signé : Pascual SANJUAN
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ARRETE

n°2010-DGFIP-DDFIP- 0016 du 2 novembre 2010

portant délégation de signature en matière d’action en recouvrement forcé du comptable
du Pôle de Recouvrement Spécialisé de l’Essonne à l’Adjointe

Le comptable du pôle de recouvrement spécialisé de l'Essonne,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II,
Vu le livre des procédures fiscales,

Vu le décret  n° 62–1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant règlement  général  sur la
comptabilité publique,

Vu le décret n° 2008 – 309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques,

Vu l’arrêté du 17 septembre 2010 portant création de pôles de recouvrement spécialisé dans
les services déconcentrés de la direction générale des finances publiques 

ARRÊTE

Article 1er. Délégation permanente de signature est donnée à :
Mme Bernadette BOHER Inspectrice Départementale
 à l’effet de :
-  statuer  sur  les  demandes  de  remise  ou  de  modération  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général  des impôts, les frais de
poursuite ou les intérêts moratoires, dans la limite de 50 000 € ;
- statuer sur les demandes de délai de paiement ;
- et plus généralement signer, au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice, ainsi que tous actes d’administration
et de gestion du service 

Article 2. La présente décision de délégation sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture de L'Essonne.

A EVRY, le 2 novembre 2010
Le comptable du pôle de recouvrement spécialisé de l'Essonne

Signé : Huguette BOURRIQUET
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ARRETE

n°2010-DGFIP-DDFIP-0017 du 2 novembre 2010

portant délégation de signature en matière d’action en recouvrement forcé du comptable
du Pôle de Recouvrement Spécialisé de l’Essonne à divers collaborateurs.

Le comptable du pôle de recouvrement spécialisé de l'Essonne

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II,

Vu le livre des procédures fiscales,

Vu le décret  n° 62–1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant règlement  général  sur la
comptabilité publique,

Vu le décret n° 2008 – 309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques,

Vu l’arrêté du 17 septembre 2010 portant création de pôles de recouvrement spécialisé dans
les services déconcentrés de la direction générale des finances publiques 

ARRÊTE

Article 1er. Délégation permanente de signature est donnée à 

Mme Liliane DUROC Inspectrice
Mme Cathy FERDINAND Inspectrice
Mme Elisabeth MAZARS Inspectrice
Mme Sybil PERRY-ROUSSET Inspectrice
Mme Isabelle SABELLICO Inspectrice
M Jean-Pierre PIOT Inspecteur
à l’effet de :

- statuer  sur  les  demandes  de  remise  ou  de  modération  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général des impôts, les frais de
poursuite ou les intérêts moratoires, dans la limite de 15 000 € ;

- statuer sur les demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12
mois et de porter sur une somme supérieure à 100 000 € ;

-     et plus généralement signer, au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,
l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice, ainsi que tous actes d’administration
et de gestion du service
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Article 2. La présente décision de délégation sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture de L'Essonne;

A Evry, le 2 novembre 2010

Le comptable du pôle de recouvrement spécialisé de l'Essonne

Signé : Huguette BOURRIQUET
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ARRETE

n°2010-DGFIP-DDFIP –0018 du 2 novembre 2010

portant délégation de signature en matière de recouvrement forcé du comptable du Pôle
de Recouvrement Spécialisé de l’Essonne à divers collaborateurs

Le comptable du pôle de recouvrement spécialisé de l'Essonne,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 396 A de son annexe II,

Vu le livre des procédures fiscales,

Vu le décret  n° 62–1587 du 29 décembre 1962 modifié  portant règlement  général  sur la
comptabilité publique,

Vu le décret n° 2008 – 309 du 3 avril  2008 portant dispositions transitoires relatives à la
direction générale des finances publiques,

Vu l’arrêté du 17 septembre 2010 portant création de pôles de recouvrement spécialisé dans
les services déconcentrés de la direction générale des finances publiques 

ARRÊTE

Article 1er. Délégation permanente de signature est donnée à :

Mme Françoise VENDEOUX Contrôleur Principal
Mme Laurence MOREAU Contrôleur

 à l’effet de :
-  statuer  sur  les  demandes  de  remise  ou  de  modération  portant  sur  la  majoration  de
recouvrement de 10 % prévue par l’article 1730 du code général  des impôts, les frais de
poursuite ou les intérêts moratoires, dans la limite de 10 000 € ;
- statuer sur les demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 12 mois
et de porter sur une somme supérieure à 60 000  € ;
-  et  plus  généralement  signer,  au  nom et  sous la responsabilité  du  comptable  soussigné,
l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les actes de poursuites et les
déclarations de créances ainsi que pour ester en justice, ainsi que tous actes d’administration
et de gestion du service 
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Article 2. La présente décision de délégation sera publiée au recueil des actes administratifs
de la préfecture de L'Essonne.

A Evry, le 2 novembre 2010

Le comptable du pôle de recouvrement spécialisé de l'Essonne

Signé : Huguette BOURRIQUET
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ARRETE

N°2010-DGFIP-DDFIP-0019 du 30 décembre 2010

portant modification des délégations de signature accordées par arrêté du 21 Décembre
2009 par Mme Annick DUMONT, Administrateur Général des Finances Publiques,

Directrice départementale des Finances Publiques de l’Essonne

J’ai l’honneur de vous faire connaître qu’à la suite d’affectations et de changements
intervenus à la Direction départementale des Finances publiques, je modifie les délégations
accordées par arrêté du 21 décembre 2009 comme suit :

I - DELEGATION GENERALE A :
Mme Isabelle SKILLOOSKI, Administrateur des Finances publiques, adjointe au directeur du
pôle gestion fiscale, reçoit mandat de me suppléer dans l'exercice de mes fonctions et de
signer, seule ou concurremment avec moi, tous les actes relatifs à ma gestion et aux affaires
qui s'y attachent.

II - DELEGATIONS SPECIALES A :
      « Conciliateur fiscal départemental » 
En qualité de conciliateur pour le département de l'Essonne, Mme Isabelle SKILLOOSKI
reçoit pouvoir de prendre en mon nom les décisions consécutives à la saisine du conciliateur
fiscal départemental et à signer les documents correspondants, ceci dans la limite du domaine
de compétence du conciliateur fiscal défini par la Direction Générale des Finances Publiques,
et de ses éventuelles modifications.
      Division « fiscalité des professionnels » 
M. Pierre FERRANDINI, directeur divisionnaire des impôts, chef de la division "fiscalité des
professionnels", reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux
affaires de sa division.
      Division « contrôle fiscal »
M. Thierry ALBAGNAC, directeur divisionnaire des impôts, chef de la division "contrôle
fiscal", reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document relatif aux affaires de
sa division.
Mlle Patricia MORGOUN, inspectrice, reçoit pouvoir de signer seule ou concurremment avec
Mme SKILLOOSKI et M. ALBAGNAC, tous les actes relatifs à la gestion et au contrôle des
affaires qui se rattachent à la redevance audiovisuelle.
Division « affaires juridiques et du contentieux » 
Mme Isabelle MERCIER, directrice divisionnaire des impôts, chef de la division "affaires
juridiques et contentieux", reçoit pouvoir de signer toute correspondance et tout document
relatif aux affaires de sa division.
En qualité de conciliateur suppléant pour le département de l'Essonne, elle reçoit pouvoir de
prendre en mon nom les décisions consécutives à la saisine du conciliateur fiscal
départemental et à signer les documents correspondants, ceci dans la limite du domaine de
compétence du conciliateur fiscal défini par la Direction Générale des Finances Publiques, et
de ses éventuelles modifications.
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Lorsque Mme MERCIER sera saisi de litiges pour lesquels elle aura préalablement rendu une
décision défavorable, les documents relatifs à la fonction de conciliateur adjoint seront soumis
à la signature de mes collaborateurs ayant reçu une délégation générale de signature sur le
pôle gestion fiscale.

L’ensemble des délégataires susvisés reçoivent également pouvoir de me représenter aux
différentes commissions au nom de la Direction Départementale des Finances Publiques de
l’Essonne, et de signer les procès-verbaux y afférents.

III – DELEGATIONS SUPPRIMEES

Les délégation accordées à :

- M. Angelo VALERII 
- M. Daniel BRUGIE
- M. Laurent SERUGUE

sont annulées.

Les autres délégations visées dans l’arrêté du 21 décembre 2009 sont sans changement.

Les présentes délégations seront publiées au recueil des actes administratifs de l’Essonne.

La Directrice départementale des Finances Publiques

Signé : Annick DUMONT

Administrateur Général des Finances Publiques
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE
DE LA PROTECTION DES POPULATIONS
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ARRETE

n° 2011-PREF- DDPP/01 du  3 janvier 2011

portant subdélégation de signature de Monsieur MARTINEAU Philippe, directeur
départemental de la protection des populations de l’Essonne, en matière

d’ordonnancement secondaire

Vu la loi organique n° 2001-692 du 1 er août 2001 relative aux lois de finances, modifiée par
la loi organique n02005-779 du 12 juillet 2005 ; 

Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ; 

Vu  la  loi  d'orientation  n°  92-  125 du  6 février  1992 modifiée relative  à  l'administration
territoriale de la République; 

Vu la loi n° 68-1250 du 31 décembre 1968 relative à la prescription des créances sur l'Etat, les
départements, les communes et les établissements publics, modifiée par le décret n° 98-81 du
Il février 1998 et par la loi n° 99-209 du 19 mars 1999 ; 

VU le décret  n° 62-1587 du 29 décembre 1962 modifié portant  règlement général  sur la
comptabilité publique; 

VU  le  décret  n°  84-1191  du  28  décembre  1984  relatif  à  l'organisation  des  services
déconcentrés du ministère de l'agriculture, modifié par le décret n° 93-909 du 9 juillet 1993 et
le décret n° 2002-234 du 20 février 2002 ; 

Vu le décret n° 2002-235 du 20 février 2002 relatif à l'organisation et aux attributions des
directions départementales des services vétérinaires; 

Vu le décret n° 2005-54 du 27 janvier 2005 modifié relatif au contrôle financier au sein des
administrations de l'Etat; 

Vu  le  décret  n°  2004-374  du  29  avril  2004  modifié  relatif  aux  pouvoirs  des  préfets,  à
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements; 

Vu le décret n° 2009-1484 du 3 décembre 2009 modifié relatif aux directions départementales
interministérielles,

Vu le décret n° 2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de l'Etat dans la région et les départements d’Ile-de-France,

Vu le décret en date du 23 décembre 2010 portant nomination de M. Michel FUZEAU, préfet
en qualité de préfet de l’Essonne,
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Vu l'arrêté du 2 mai 2002 portant règlement de comptabilité du ministère de l'agriculture et de
la pêche pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués, modifié par les
arrêtés du 18 juin 2005 et du 25 octobre 2005 ; 
Vu  l’arrêté  du  interministériel  du  21  décembre  1982  modifié  portant  règlement  de
comptabilité publique pour la désignation des ordonnateurs secondaires et de leurs délégués
du budget du ministère de l’économie et des finances,

Vu l’arrêté  ministériel  du 1er juillet  2010 nommant M. Philippe MARTINEAU directeur
départemental de la protection des populations de l’Essonne,

Vu l’arrêté préfectoral du n°2009-PREF-DCI/2-004 du 28 janvier 2009 portant délégation de
signature à M. Eric KEROURIO, directeur départemental des services vétérinaires en matière
d'ordonnancement secondaire,

Vu,  l’arrêté  préfectoral  n°2010-PREF-MC-043  du  9  juillet  2010  portant  délégation  de
signature à Monsieur MARTINEAU Philippe directeur départemental  de la protection des
populations de l’Essonne en matière d’ordonnancement secondaire, 

Vu l’avis de Monsieur le Préfet,

ARRETE

Article  1er:   Subdélégation  de  signature  est  donnée  en  qualité  d'ordonnateur  secondaire
délégué à M. Eric Kerourio, Inspecteur en chef de la santé publique vétérinaire de la direction
départementale de la  protection des populations de l'Essonne: 
Pour  l'exécution  (engagement,  liquidation,  mandatement)  des  crédits  relatifs  à
l'ordonnancement  et  à  l'exécution  des  dépenses  imputées  sur  les  titres  des  Budgets
Opérationnels de Programmes (BOP) suivants: 

Programmes  du  Ministère
de  l’Agriculture  et  de  la
Forêt

BOP TITRES

215-  Conduite  et  pilotage
des  politiques  de
l’agriculture

central

206-sécurité  et  qualité
sanitaire de l’alimentation

Déconcentré DDSV action 6 3
Régional  –DRIAF  actions  2
et 3

3 et 6

MIEE
134-développement  des
entreprises et de l’emploi

régional Autres 
Actions 16,17,18 

Premier ministre
333 déconcentré Action 1

Délégation est également donnée pour opposer la prescription quadriennale aux créanciers. 
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Article 2 : En cas d'absence ou d'empêchement de M. Eric Kerourio, la délégation qui lui est
donnée à l'article 1 est conférée à Mme Martine Colin, M.M Romain Guillonnet, Laurent
Genet et Sylvain Posière respectivement chef de service et M. Gérard BLIN secrétaire général
a effet de signer les décisions et documents relevant des domaines d'activités de la direction
départementale de la protection des populations.

Article 3 : Le directeur départemental de la protection des populations de l’Essonne est chargé
de  l'exécution  du présent  arrêté  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes  administratifs  de la
Préfecture. 

Le directeur départemental:
de la protection des populations

signé Philippe MARTINEAU
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ARRÊTÉ PRÉFECTORAL DE PORTÉE LOCALE

n°1199 du 21 décembre 2010

relatif à la circulation des véhicules à 44 tonnes pour les récoltes agricoles 2010
prorogeant l’arrêté n° 1009 du 4 août 2010.

Le préfet de l’Essonne
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

VU le code de la Route,

VU le code de la voirie routière,

VU le code général des Collectivités Territoriales

VU la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes,
des départements et des régions,

Vu le décret du 16 mai 2008 portant nomination de M. Jacques REILLER, préfet, en qualité
de préfet de l’Essonne ;

VU le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004, relatif aux pouvoirs des Préfets à l'organisation et
à l'action des services de l'État dans les régions et départements,

VU la lettre du ministre de l'Ecologie, de l'Energie, du Développement Durable et de la Mer
en date du 13 juillet 2010, relative à la circulation des camions 44 tonnes pour la campagne
agricole de 2010, 

VU le règlement (CEE) n° 2658/87 du Conseil du 23 juillet 1987, relatif à la nomenclature
tarifaire et statistique et au tarif douanier commun modifié.

VU l’arrêté Préfectoral de portée locale n°1009 du 4 août 2010 relatif à la circulation des
véhicules à 44 tonnes pour les récoltes agricoles 2010

Considérant que la réalisation de la campagne des récoltes 2010 nécessite de prendre des
mesures réglementant temporairement la circulation dans le département de l’Essonne.

Sur proposition du Directeur de Cabinet de la Préfecture, 

ARRETE
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ARTICLE 1 ER : Champs d'application
L’article 1er de l’arrêté n° 1009 du 4 août 2010 modifié et rédigé comme suit : le présent arrêté
concerne exclusivement l'autorisation de la circulation à 44 Tonnes des véhicules participant à
la campagne agricole 2010 répertoriés au chapitre 7 (légumes, plantes, racineset tubercules
alimentaires),  10 (céréales)  et 12 (graines et  fruits oléagineux, graines, semences et  fruits
divers, plantes industrielles ou médicales, pailles et fourrages) de la nomenclature combinée
figurant à l’annexe I du règlement visé ci-dessus, et circulant sur les routes du département de
l’Essonne à compter de sa publication aux registres des actes administratifs de la préfecture et
jusqu’au 31 janvier 2011.

ARTICLE 2: 
Les autres articles de l’arrêté 1009 du 4 août 2010 modifié restent inchangés

ARTICLE 3: 
Le  Directeur  de  Cabinet  de  la  Préfecture  de  l'Essonne,  les  Sous-Préfets,  le  Directeur
Départemental des Territoires de l'Essonne, le Commandant du Groupement de Gendarmerie
de l'Essonne, le Directeur Départemental  de Sécurité Publique de l'Essonne, sont chargés,
chacun en ce qui le concerne de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des
actes administratifs de la Préfecture de l'Essonne, 

ARTICLE 10: 
Copie sera adressée pour information à :

- Monsieur le Président du Conseil Général de l’Essonne
- Monsieur le Directeur des Services d’Incendies et de Secours
- Monsieur le Directeur Départemental des Routes d’Ile de France
- Monsieur le Président du Conseil général de l’Essonne
- Monsieur le Directeur Régional de l’Agriculture d’Ile de France
- Monsieur le Directeur Régional 
- Messieur le Président des maires de l’Essonne, 
- Monsieur le Directeur zonal des CRS de Paris

Le Préfet

Signé Jacques REILLER
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DIVERS
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ARRÊTÉ INTER PRÉFECTORAL

n° 2010-DDT-SE-N°1200 du 21 décembre 2010

modifiant l’arrêté n°2009-PREF.DCI3/BE 0042 du 19 février 2009 de la Commission
Locale de l’Eau pour le Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux « Orge-Yvette »

LA PRÉFÈTE DES YVELINES
Chevalier de la Légion d’Honneur
Officier de l'Ordre National du Mérite

LE PRÉFET DE L’ESSONNE
Chevalier de la Légion d’Honneur
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de l’Environnement, notamment l’article L.210-1 et suivants et R.212-26 à 42,

VU le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment l'article L.3121-22,

VU le décret n° 2007-1213 du 10 août 2007 relatif aux schémas d'aménagement et de gestion
des eaux et modifiant le code de l'environnement, notamment l'article 2,

VU le décret du 16 mai 2008 portant nomination de Monsieur Jacques REILLER, préfet, en
qualité de Préfet de l'Essonne,

VU le décret du 13 juin 2008 portant nomination de Mme Anne BOQUET, préfète, en qualité
de Préfète des Yvelines,

VU le décret n° 2009-176 du 16 février 2009 modifiant le décret n° 64-805 du 29 juillet 1964
fixant les dispositions réglementaires applicables aux préfets et le décret n° 2004-374 du 29
avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État
dans les régions et les départements,

VU  le  décret  n°2009-1484  du  3  décembre  2009  relatif  aux  directions  départementales
interministérielles,

VU le décret n° 2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n° 2004-374 du 29 avril
2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action des services de l’État dans
les régions et départements, notamment son article 54,

VU le décret n°2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé,

VU le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 relatif à l'organisation et aux missions des services
de l'État dans la région et les départements d'Ile-de-France, 
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VU  le Schéma Directeur d’Aménagement et de Gestion des Eaux (SDAGE) approuvé par
arrêté du Préfet de Région, préfet coordonnateur du bassin Seine-Normandie, le 20 novembre
2009,

VU l’arrêté inter préfectoral n° 97-3189 du 6 août 1997 portant délimitation du périmètre et
ouverture de la procédure d’élaboration du SAGE de l’Orge et de l’Yvette,

VU l’arrêté inter préfectoral n° 98-PREF-DCL/0001 du 5 janvier 1998 portant constitution de
la Commission Locale de l’Eau (C.L.E.) du Schéma d’Aménagement et de Gestion des Eaux
(SAGE) « Orge-Yvette »,

VU l’arrêté inter préfectoral n° 99-PREF-DCL/0021 du 20 janvier 1999 portant constitution et
désignation des membres de la Commission Locale de l’Eau pour le schéma d’aménagement
et de gestion des eaux « Orge – Yvette »,

VU l’arrêté inter préfectoral n° 2005-PREF.DAI3/BE 0012 du 20 janvier 2005 portant 
renouvellement  de la Commission Locale  de l’Eau pour  le schéma d’aménagement  et  de
gestion des eaux « Orge-Yvette », modifié par les arrêtés des 8 mars 2005, 8 octobre 2008, 5
décembre 2008 et 19 février 2009,

VU la délibération du Conseil Régional d'Ile-de-France en date du 16 avril 2010, 

VUla délibération du Conseil Général des Yvelines en date du 29 mai 2009,

VU la délibération du Conseil Municipal de Chateaufort en date du 27 novembre 2008,

VU la délibération du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge Aval en date du 19 novembre
2009,

VU la délibération du Syndicat Mixte d'Aménagement et de Gestion du Parc Naturel Régional
de le Haute Vallée de Chevreuse en date du 24 septembre 2008,

VU la délibération du Syndicat Intercommunal pour l'Aménagement Hydraulique de la Vallée
de l'Yvette en date du 11 mai 2010,

VU la lettre du Président de l'Université Paris-Sud 11 en date du 27 avril 2010,

VU la lettre du Président de l'association Yvelines Environnement en date du 10 mai 2010, 

CONSIDERANT  la  circulaire  NOR :  DEV00809212C  du  Ministère  de  l’écologie,  de
l’énergie,  du  développement  durable  et  de l’aménagement  du territoire  du 21 avril  2008
relative aux schémas d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE),

CONSIDERANT  les  circulaires  du  premier  ministre  en  date  des  7  juillet  2008  et  31
décembre 2008 relatives à l'organisation de l'administration départementale de l'État,
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CONSIDERANT la circulaire du premier ministre du 27 juillet 2009 relative à l'organisation
de l'administration départementale de l'État en Ile-de-France,

CONSIDERANT qu'il convient de modifier la désignation des membres du Conseil Régional
d'Ile-de-France, de la commune de Chateaufort, du Syndicat Mixte de la Vallée de l'Orge
Aval, du Syndicat Mixte d'Aménagement et de Gestion du Parc Naturel Régional de le Haute
Vallée de Chevreuse,  du Syndicat  Intercommunal  pour l'Aménagement Hydraulique de la
Vallée de l'Yvette, de l'Université Paris-Sud 11 et de l'association Yvelines Environnement ;

CONSIDERANT qu'il convient également de modifier les intitulés de certains services de
l'état pour prendre en compte la nouvelle organisation des services de l'état dans la région et
les départements d'Ile-de France ;  

SUR PROPOSITION des Préfets des Yvelines et de l’Essonne,

ARRÊTENT
ARTICLE 1 er :
La composition de la Commission Locale de l’Eau chargée de l’élaboration, de la révision et
du  suivi  de  l’application  du Schéma d’Aménagement  et  de Gestion des Eaux  du bassin
versant de l’Orge et de l’Yvette est modifiée comme suit :
1°) Collège  des  représentants  des  collectivités  territoriales  et  des  établissements
publics

CONSEIL RÉGIONAL D’ILE-DE-FRANCE

REPRÉSENTANTS

Mme Marie-Christine CARVALHO
Conseillère Régionale

M. Jean-Luc TOULY
Conseiller Régional

CONSEIL GÉNÉRAL DES YVELINES

REPRÉSENTANT

M. Serge THIBAUT
Conseiller Général

COMMUNES DES YVELINES

REPRÉSENTANT

M. Emilien NIVET
Conseiller municipal
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ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DE  COOPÉRATION  INTERCOMMUNALE  DE
L’ESSONNE

REPRÉSENTANTS

M. Bernard DECAUX
Président du Syndicat Mixte
de la Vallée de l’Orge Aval

M. Daniel SIROT
Président du Syndicat Intercommunal pour
l’Aménagement Hydraulique de la Vallée de l’Yvette

ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  DE  COOPÉRATION  INTERCOMMUNALE  DES
YVELINES

REPRÉSENTANT

M. Frédéric MONTEGUT

2°) Collège  des  représentants  des  usagers,  des  propriétaires  riverains,  des
organisations professionnelles et des associations

SERVICE  DE  PROTECTION  CONTRE  LES  RAYONNEMENTS  DU  C.E.A.
BRUYÈRES-LE-CHÂTEL, 

REPRÉSENTANT

Mme Stéphanie HUGO

ASSOCIATION YVELINES ENVIRONNEMENT

REPRÉSENTANT

M. Christopher LEE
Président de l'association de la
Haute Vallée de l'Orge

UNIVERSITÉ PARIS-SUD 11-ORSAY

REPRÉSENTANT

M. Jean-Pierre LEMOINE
UNIVERSITE PARIS-SUD
Directeur du Patrimoine  
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3°) Collège des représentants de l’État

M. le Préfet de la région Ile-de-France, Préfet coordonnateur de bassin, ou son représentant,

M. le Préfet de l’Essonne, ou son représentant,

M. le Directeur de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie, ou son représentant,

M. le Directeur Régional et Interdépartemental de l’Environnement et de l'Énergie d’Ile-de-
France, ou son représentant,

M. le Directeur de l'Agence Régionale de Santé, ou son représentant,

Mme la Directrice  Départementale des Territoires de l’Essonne, ou son représentant,

Mme la Directrice  Départementale des Territoires des Yvelines, ou son représentant,

M. le Délégué Inter régional de l'Office National de l'Eau et des Milieux Aquatiques, ou son
représentant,

M. le Président-Directeur de l'Établissement Public de Paris-Saclay, ou son représentant,

Le reste sans changement

ARTICLE 2 :

Mme la Préfète des Yvelines et M. le Préfet de l’Essonne, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au Recueil des Actes Administratifs
des préfectures de l’Essonne et des Yvelines.

P. La Préfète des Yvelines  P. Le Préfet de l'Essonne,
et par délégation,  Le Secrétaire Général,
Le Secrétaire Général,

Signé Claude GIRAULT signé Pascal SANJUAN
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Directeur de publication : Pascal SANJUAN

Secrétaire Général de la Préfecture
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